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5e Session

De quelle société est-il question?

Anna Bucca – Italie 

Au cours de sa présentation de la dernière session de MEDLINK, Anna Bucca s’interroge à propos des nouvelles sociétés méditerranéennes. Elle pose en particulier la question suivante : “Quelles sont les pratiques qui font qu’une société est démocratique?”. 

Au-delà d’une information correcte et du soutien aux réfugiés, c’est la création d’espaces associatifs et de lieux pour les femmes qui est essentielle (elle cite, tout spécialement, la tour du flamand rose à Jérusalem). Les pratiques populaires liées aux arts, comme par exemple les spectacles de théâtre, ont, en effet, un impact tout particulier susceptible de toucher un plus grand nombre de personnes. 

Du point de vue économique, dit la représentante de l’ARCI, il est fondamental de faire progresser le commerce équitable et d’impliquer le marché global, ceci par l’intermédiaire de la politique qui doit favoriser l’échange libre et juste, ainsi que la circulation des personnes. 

Des idées unitaires doivent devenir collectives, grâce aux collaborations et à l’accessibilité de tous aux processus politiques internes. 
“Les citoyens doivent reprendre leur destin en main!”, conclut-elle.

Samira Ghozari - Algérie

Samira, syndicaliste algérienne du secteur métallurgique, précise qu’elle est à la fois travailleuse, militante et mère. Fière de sa condition, qui illustre la parité des sexes, elle attaque le monde machiste, - tant du point de vue du travail que du point de vue social –, monde dans lequel les symboles religieux deviennent des instruments de répression. 

Le système capitaliste global détruit les illusions – dit-elle – et accroît les inégalités. On ne peut pas parler d’homogénéité en Méditerranée, étant donné le caractère flagrant de la fracture entre le nord et le sud. Un Sud qui est, par ailleurs, le théâtre de guerres qui ensanglantent la région. 

À l’avenir, Samira Ghozari demande que des réseaux de coopération soient créés, qui se basent sur l’idée de durabilité des processus, et ceci aussi du point de vue environnemental, comme par exemple la désalinisation de l’eau de mer pour la rendre potable et le développement d’énergies alternatives, ainsi que la libre circulation. 

Au cours de ce nouveau développement, le secteur public revêtira une importance toute particulière, afin de ne pas confier aux mains de quelques uns ce qui devrait revenir à tous. 
Hassan Abasi -Kosovo

Au cours des années 90, le Kosovo a été le témoin du passage de la résistance pacifique à la résistance armée, à cause d’une situation de crise pérenne qui a vu, et voit actuellement 70% de sa population au chômage et 1.600.000 réfugiés qui ont fuit le pays.

Ce que Hassan Abasi demande à l’Europe, c’est de s’occuper de la situation kosovare actuelle et non pas de la considérer comme une affaire close depuis 1999, année de la guerre menée par l’OTAN contre la Yougoslavie, et du protectorat international imposé à la région. 

Stefan Peter Damo - Roumanie

Construire une société durable, libre et vraiment démocratique signifie affronter et analyser les problèmes qui sont liés à la défense des droits de l’homme, du travail, de l’environnement, dit Stefan Peter Damo. Cependant, comme cela a souvent été le cas au cours de rencontres précédentes, survenues surtout à l’occasion de Forums Sociaux, on n’a pas parlé de manière adéquate des difficultés que l’on rencontre pour discuter de ces thèmes dans les pays de l’Est et dans les sociétés libres émergentes. 
On sait que pour construire une alternative et un monde juste, qui aille au-delà du néolibéralisme et qui diffuse les droits et la liberté par des moyens pacifiques, nous avons besoin de solides systèmes démocratiques. Toutefois, il ne faut pas oublier de poser les valeurs sociales au centre de la discussion autour du processus d’intégration européen qui est en cours, et auquel certains pays de l’Europe de l’Est participent.  

Il est nécessaire d’impliquer ces derniers de manière plus importante, afin de construire une opportunité de croissance culturelle et sociale. Ce qui est arrivé en France et en Hollande, avec le Non à la Constitution Européenne, en est un exemple. Ici, il y a des sociétés qui ont pris conscience de ce qui était en train de se passer et qui ont exprimé leur opinion par le biais de moyens démocratiques. 
En revanche, dans une grande part des sociétés de l’Est, on assiste à une régression, aussi bien en matière de liberté que de bien-être. Les syndicats et la société civile pourraient fournir une force susceptible d’inverser ce déclin. Il devient donc absolument déterminant d’aider les syndicats des pays de l’Est à croître et à se souder. 

Il serait peut-être opportun de réaliser un projet semblable à celui de Medlink, soutient le représentant du Forum Social roumain, qui pourrait s’appeler BalcanLink. Grâce à un pareil instrument, une confrontation ouverte pourrait être réalisée au sein des communautés de l’Est, à laquelle pourrait venir s’ajouter la précieuse contribution des représentants étrangers des mouvements européens. 

Goya Ilmaz – Turquie

La Turquie est un pays qui a de grandes ambitions, mais qui souffre encore de terribles retards, dit Goya Ilmaz. Comme beaucoup d’autres pays qui présentent une économie émergente, elle est, en outre, impliquée dans la construction de ces espaces de marché libre qui plaisent tant aux multinationales et aux états néolibéraux. 
Il est difficile de ne pas constater que l’avancée de ces espaces de libre échange coïncide, très souvent, avec l’attaque lancée contre les sécurités sociales et le bien-être des travailleurs et du peuple. 

Au cœur d’un tel scénario, dit le représentant du syndicat du secteur métallurgique  turc, on ne doit pas être surpris par l’entrée récente d’un pays sinistré comme l’Irak au sein de l’Organisation Mondiale du commerce, en qualité de membre consultant. Le progrès du libre commerce ne correspond pas à l’accroissement du bien-être, de la liberté et des droits. 

Aujourd’hui encore, 50 % de la population turque travaille dans un état de précarité totale et est dénuée de protections. Qui s’organise en syndicats est licencié. La situation est difficile. C’est pourquoi, il faut que les syndicats de la Turquie bénéficient de tout l’appui qui leur est nécessaire.

Jean-Luc Cipiere – France

Jean-Luc Cipiere commence en annonçant son intention de proposer, à la fin de son intervention, son engagement pour une campagne commune entre les sociétés civiles de la rive nord et de la rive sud de la Méditerranée. Revenant à la question initiale de cette rencontre, à savoir ce qu’est la Méditerranée, il la définit comme la frontière la plus inégalitaire de la planète. La différence de revenu entre les deux rives est la plus élevée au monde, dit le représentant d’Attac France, et la justification des déplacements du sud vers le nord réside, donc, dans l’aspiration à satisfaire des droits primaires. 

Dans de nombreux pays de la rive sud, il existe un manque de démocratie et de droits, dit Jean-Luc Cipiere, mais, au nord aussi, les inégalités gagnent du terrain grâce aux politiques néolibérales qui sont appliquées et imposées. 

D’après le représentant d’Attac, il faut réussir à imposer la construction d’une autre Europe. La réunion des gouvernements de l’Union Européenne à Florence, a décidé de proposer une nouvelle fois le même projet de Constitution européenne que la France et la Hollande ont déjà refusé par référendum. Il n’y a pas que les pays de l’UE qui sont concernés par cela, tout le monde est concerné. Il faut construire une alliance entre les citoyens de la rive nord et de la rive sud afin d’éviter que cela arrive. 

Le premier élément de la construction d’une Europe différente doit être l’affirmation du droit à la libre circulation, souligne Jean-Luc Cipiere. Il propose, en ce sens, de créer une campagne internationale pour la libre circulation en Méditerranée, et convie tous les présents ainsi que le Forum Social Européen et le Forum social de Méditerranée. 

Pilar Castel
Pilar Castel ouvre son intervention en se disant féministe et pacifiste, et en rappelant qu’aujourd’hui, c’est la journée internationale contre la violence sur les femmes – journée choisie par les femmes de Rome pour parler de la violence domestique –, une violence sans témoins, et qui se déchaîne sur un sujet faible parce que lié à son bourreau par une relation affective. 

La représentante de la Ligue Femmes de Méditerranée souligne la nécessité de réfléchir autour de quatre aspects qui regardent la vie des femmes: leur manipulation, leur militarisation, la maternité et l’image. A propos de ce dernier aspect, elle demande: le burka peut-il être considéré comme une violence? La silicone est-elle également une violence? 

La construction de la paix, y compris de celle qui devrait régner entre les murs domestiques, est une charge qui pèse avant tout sur les femmes, dit Pilar Castel.

Elle invite à transformer les structures qui sont actuellement désaffectées, des anciens pénitenciers sur certaines îles italiennes, et de les réhabiliter en lieux de séjours pour filles et garçons, en les remplissant d’histoires, de cultures, de choses de femmes. La paix est femme, conclut-elle. 

Marine  Gacem - France
Nous devons tous assumer la campagne pour la libre circulation comme un devoir, dit Marine Gacem, représentante d’Ipam - Initiatives pour un autre monde.

Aujourd’hui, on agit contre les migrants en les marginalisant et en multipliant les centres de détention. On édifie des murs visibles et invisibles autour de l’Europe, on délocalise et on privatise le contrôle des frontières, en empêchant les réfugiés et les demandeurs d’asile de les atteindre. Il suffit de penser à la pratique des interceptations maritimes, qui représentent un instrument de contrôle, en amont des frontières, et qui empêchent les commissions préposées d’évaluer les demandes d’asile. 
Les Centres de détention, dit Marine Gacem, sont désormais en phase de démultiplication, aussi bien dans les lieux où l’on commence le voyage que dans ceux où l’on transite afin de rejoindre sa destination (nous pensons à la Lybie). Il s’agit bel et bien de murs, que les médias ont rendu invisibles. 
Il faut désinformer par rapport au langage qu’utilise les médias. 
En France, par exemple, on parle toujours d’immigration “illégale” en faisant allusion au fait de se mettre en route, comme si la migration était en soi illicite.

Ceci contribue à la déstabilisation de la Méditerranée, accroît les sentiments racistes et représente une forme de pression exercée sur les gouvernements, y compris sur ceux de la rive sud. 

C’est pourquoi, souligne-t-elle, il est aussi important de s’engager dans une campagne pour la liberté de circulation. Sans la reconnaissance de ce droit fondamental, il est impossible de se connaître, de dialoguer, de mener une politique de paix. 
Yusuf Alatas – Turquie 

Il existe deux conditions pour créer une société ouverte, libre et plurielle, dit Yusuf Alatas: la démocratie, entière et véritable, et la paix, aussi bien à un niveau local que global. 

Ces deux principes sont étroitement liés l’un à l’autre. 

On ne peut pas parler de systèmes démocratiques et durables sans démocratie, souligne le  représentant de l’association pour les droits de l’homme Insan Haklari Dernegi, et on ne peut pas parler de démocratie sans paix. 

Ceci pose le problème suivant: comment apporter le modèle d’une société libre et ouverte dans des pays où des régimes non démocratiques sont au pouvoir, et où, en conséquence, la nécessité d’exporter  la démocratie dans ces lieux se fait sentir ? 

Ce processus ne peut pas se réaliser par la guerre. Il n’existe pas de guerre juste,  même dans le but d’obtenir une paix globale. 

Plus encore, suite au 11 septembre, les logiques de sécurité qui ont prévalu ont accru la violation des droits de l’homme, dit Yusuf Alatas. Il est, d’ailleurs, évident que les pays qui, au cours des dernières années, guidés par des exigences de sécurité mondiale, ont voulu exporter la démocratie présentent eux-mêmes à l’intérieur de leur propre territoire de graves problèmes de nature démocratique. 
Dans l’analyse de la zone méditerranéenne, on constate une grande différence entre le Nord et le Sud. Sous l’aspect des droits, de l’égalité et de la défense des droits culturels, la Méditerranée jusqu’à présent n’unit pas mais divise bien plutôt. 

La Turquie ne peut, elle-même, se définir en aucune façon comme un pays ouvert, libre, pluriel et équitable. Les violations et les problèmes sont nombreux. La liberté d’expression fait défaut, ainsi que la protection des droits humains et culturels. Dans ce contexte, la situation kurde, qui est faite de privations de droits les plus élémentaires comme ceux liés à l’instruction et à leur propre culture, émerge sous son aspect le plus dramatique. 

Il semble, par ailleurs, évident que la Turquie n’a pas jusqu’à présent de solution pacifique au “problème” kurde. C’est pour cette raison que le soutien de l’Europe est essentiel. 

Le premier pas important à franchir, d’après Yusuf Alatas, est la création d’un grand mouvement méditerranéen qui s’oppose aux guerres, aux inégalités, à la discrimination et qui se batte pour la défense des droits de l’homme. Il s’agirait d’une initiative qui comblerait le grand sens de responsabilité qu’éprouvent les pays du nord de la Méditerranée, où les opportunités d’agir en ce sens sont répandues. La construction d’une société ouverte et libre, souligne l’activiste pour les droits de l’homme, passe par l’union entre les sociétés civiles de toute la zone. Cette union doit être scellée au plus vite.  

Marti Olivella –Espagne

L’activité de l’association Nova s’inspire de l’expérience de résistance maturée par ses dirigeants sous la dictature de Franco, explique Marti Olivella. 

Tout comme le petit groupe de jeunes, qui, il y a des années, trouva le courage de s’unir pour combattre la dictature, il faut trouver aujourd’hui la possibilité de s’unir pour résister à la violence, à la corruption et au manque d’information libre. 

Tels sont les trois problèmes cruciaux que les sociétés méditerranéennes doivent ranger parmi leurs priorités. Il s’agit de problèmes qui ne concernent pas seulement le pouvoir et sa gestion mais aussi la possibilité d’accéder enfin à un monde différent. 
Il devient essentiel de communiquer de façon juste et correcte ce que fait la société civile, du Nord au Sud, dit le représentant de Nova. 

Ceci doit se faire, avant tout, à travers une communication interne entre les associations, les syndicats et les organisations, communication qui peut elle-même se réaliser par le biais d’Internet.

L’association Nova a inauguré un parcours de dialogue avec d’autres pays, en organisant des rencontres avec des citoyens irakiens, et elle est parvenue à rencontrer de nombreux autres citoyens et citoyennes de toute la zone médio-orientale. Le dernier évènement a consisté en une grande initiative qui s’est tenue à Amman, en Jordanie, qui a donné un grand résultat: le partage de choix de lutte non-violente entre les palestiniens, occupés de longue date, et les irakiens, les nouveaux occupés. 

Mais le partage, même s’il est utile, ne suffit pas. Le pas suivant doit être nécessairement d’arriver à des faits concrets. 

Adrian Grima - Malte

Selon Adrian Grima, la construction d’une société ouverte, juste et plurielle peut passer par le fait de choisir de pratiquer et de développer le commerce équitable. 

Le commerce équitable n’est pas seulement une étiquette, mais représente un véritable processus de production qui passe par des choix que les multinationales, guidées par des logiques de profit maximum, ne pourront jamais faire.   

Nestlé et Starbucks ne pourront jamais nous donner des produits éthiques, dit le représentant d’Inizjamed, parce que leur procédé de production passe par l’exploitation de la main d’œuvre au moindre coût et par la négation des droits fondamentaux des travailleurs les moins aisés. 

Le commerce équitable peut, sans aucun doute, créer une voie pour résister aux logiques néolibérales et pour distribuer la richesse et le profit justement.  

Il s’agit d’un véritable défi lancé aux pouvoirs économiques qui gouvernent la planète, mais aussi d’un choix auquel il est nécessaire d’adjoindre de nombreuses autres pratiques efficaces et justes, comme le boycottage intelligent de produits émanant d’un procédé non-éthique. 
2010 sera l’année du lancement de la zone de marché libre en Méditerranée, rappelle Adrian Grima. Si d’un côté, on peut le considérer comme une mauvaise nouvelle pour les petits producteurs, qui risquent d’être écrasés par les multinationales et par la grande production, de l’autre, l’opportunité émerge pour de très petits entrepreneurs palestiniens ou égyptiens qui pratiquent le choix éthique depuis des années, de se faire connaître et de s’allier entre eux, ce qui pourrait être fondamental pour survivre et créer une véritable alternative de résistance dans la zone méditerranéenne.  
Rajko Blagojevic – Serbie

 ‘La Serbie se rétrécit de jour en jour, comme les téléphones portables’, mais ceci n’aboutit pas à une amélioration de la qualité de la vie. C’est la métaphore que le vice-président du syndicat serbe de la Zastava, Rajko Blagojevic, emploie pour parler de son pays, lequel au cours de la période de transition, qui a fait suite à la désagrégation de l’ex-Yougoslavie, a vécu des moments complexes, subissant des sanctions, des guerres et des divisions. 

Heureusement, son syndicat, né au sein des plus grandes usines automobiles de l’ex-Yougoslavie, a continué à jouer un rôle important, en tissant des relations avec les organisations non-gouvernementales italiennes qui s’occupent des enfants serbes. 

La relation de coopération qui a vu le jour entre les familles serbes et les organisations italiennes a dépassé les frontières de la Serbie, dit Rajko Blagojevic, à travers un jumelage qui a impliqué trois grandes villes serbes et italiennes. 

L’avenir des Serbes est incertain, menacé par le chômage, par les privatisations, et de nombreux travailleurs vivent grâce aux aides. Toutefois, le peuple serbe est optimiste, affirme le syndicaliste. 

L’expérience vécue démontre qu’il faut favoriser la communication entre les personnes et le dialogue pour la paix. 

Riam Jaber – Palestine

Riam Jaber vient du camp de réfugiés de Shawfat à Jérusalem, qui est clos par le mur de la séparation.  Il raconte les conditions de vie difficiles, des histoires de femmes, des institutrices qui ne perçoivent plus de salaires depuis 10 mois et qui doivent payer de grosses sommes pour contourner le mur et passer les points de contrôle. Il y a ensuite les enfants, les étudiantes qui ne peuvent pas fréquenter les universités palestiniennes, qu’il n’est pas possible d’atteindre à cause du mur. Quant aux universités israéliennes, elles présentent des coûts inabordables. 

De nombreuses femmes ne parviennent pas à travailler dans les bureaux israéliens parce qu’elles ont un diplôme palestinien, affirme Riam Jaber, qui fait partie du Women Centre du camp.

La situation est également dramatique du point de vue sanitaire. Le mur risque, en outre, de diviser des familles entières et de provoquer l’hébraïsation de Jérusalem. 
La société civile cherche de lutter contre la pauvreté, tandis que le mur divise et ne fait qu’apporter la destruction, en réduisant à néant les luttes pour les droits. A propos du voile islamique, Riam Jaber affirme que les femmes sont libres de l’endosser ou pas. L’émancipation des femmes ne concerne pas le voile, soutient-elle, tout comme le fait de le porter ne signifie pas être terroriste. La religion n’est pas une chose imposée et la femme qui porte le voile ne doit pas être considérée comme une victime. 
